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UN MAGISTRAT VAUDOIS

JEAN-HENRI POTTERAT

La famille Potterat a ete admise ä la bourgeoisie de Cha-

vannes-le-Chene, dans l'annee 1582. Au XVIIme siecle,

Jaques-Franqois Potterat allie a Elisabeth Delacuisine etait
chätelain et president de la cour de justice de la chätellenie
de Chevilly. Son fils, Jean-Henri Potterat allie ä Catherine

Girard, naquit ä Chavannes-le-Chene le 16 avril 1721 : agri-
culteur de profession, il acquit la bourgeoisie d'Orny \ son

second domicile, le 16 novembre 1766 ; il remplissait les

fonctions de lieutenant de la cour de justice et de receveur
de la seigneurie de Chevilly et mourut en 1802. Ce dernier
eut pour fils Jean-Henri Potterat junior, qui naquit le

5 janvier 1756 et (jui epousa Jeanne-Danielle Guex. De cette

union naquirent sept enfants : Charles-Louis-Emmanuel

1788-1860, allie ä Marianne Jaquet, de Vallorbe, Yictor-
Lcuis, pasteur ä Lussy, de 1812 a 1839, F. alliee Rolens,

Louise alliee Manuel, Caroline alliee Yallotton, Yictoire
alliee Jaquier, Marie alliee Percy.

J.-H. Potterat junior, auquel nous consacrons plus spe-
cialement cette notice, a joue un röle de premier plan da na

1 « Depuis plusieurs atinees qu'ii habite dans ce lieu, le Sr Lieut.
Potterat s'est toujours conduit et comporte d'une maniere irrepro-
chable et comme un homme de bien et d'honneur. Cette reception
est faite tant pour lui que pour ses descendants nes et a naitre
quelconques, pour le prix capital de 550 florins de ce pays, outre les
accessoires ordinaires comme 2 seillons de cuir, les honoraires aux
Srs Conseillers, un pot de vin ä chaque chef de famille et demi pot
aux veuves. »

2 Notaire ä Orny, greffier puis juge de paix, depute a la Constituante

de 1831 et au Grand Conseil. Lt colonel d'infanterie, president

du Conseil de discipline. Eut pour enfants : Henri allie Euler,
capitaine de chasseurs, 1826-1004; Julie, 1833-1834; Caroline
alliee Gaulis, 1835 - 1900 : Elise, 1821 - 1847 ; Marie alliee Jaquet,
1824 - 1883.
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notre histoire vaudoise. Vivant ä la campagne, oil il posse-
dait une belle propriete ä Orny, il avait suivi les cours de

droit ä l'Academie de Lausanne et exergait la profession
de notaire dans le baillage de Romammötier. II etait chäte-

Jean-Henri Potterat
1756-1826.

lam d'Orny, curial de Chevilly et de Moiry. En 1798, il fut
nomme juge au Tribunal du canton du Leman, mais fut
destitue, en decembre 1800, pour avoir pris part aux evene-

ments revolutionnaires comme se trouvant etre l'un des
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chefs des Bourla Papey. Sous le regime de l'Acte de mediation

il refusa sa nomination de membre du Petit Conseil.
De 1799 ä 1803, il fonctionna comme secretaire ä l'assem-
blee des citoyens actifs de la commune d'Orny. En 1803,
il est elu depute direct ä la premiere legislature du Grand
C onseil du canton de Yaud ; cette meme annee, il est

nomme juge de paix du cercle de La Sarraz. Elu, en 1805,

juge au Tribunal d'appel, il presida ce tribunal du Ier jan-
vier au 30 novembre 1824. Cette derniere date fut celle
de sa nomination de conseiller d'Etat, fonction qu'il occupa
jusqu'ä sa mort survenue le 27 juillet 1826 a l'äge de

70 ans. II avait remplace Yoruz, et eut pour successeur le

general Ch.-J. Guiguer de Prangins.

Ainsi que l'a dit M. le professeur Mottaz 1, la revolution
de 1798 fut surtout l'oeuvre des villes, eile eut pour
consequence lemancipation politique du Pays de Yaud. Celle de

] 802 fut accomplie essentiellement par les campagnards et
les patriotes aux idees les plus larges et les plus avancees ;

elle amena femancipation economique par le moyen de la

suppression totale et definitive des droits feodaux. En 1801,
le mecontentement se changea en colere et il en resulta, peu
de mois apres, l'insurrection ä la suite de laquelle on donna
satisfaction aux vceux legitimes des paysans en indemnisant
les proprietaires de fiefs d'une partie des biens nationaux.

Les archives communales de la region de La Sarraz eurent
bon nombre de documents de cette epoque brttles. A Ecle-
pens, un registre commence en 1771 indique que « tous
papiers concernant les censes de la commune ont ete detruits
aux troubles du mois de may 1802 ». A Pompaples, « les

citoyens de la commune se sont portes cautions solidaires
de la somme de 244 francs de 10 batz, qui a ete appliquee

1 Les Bourla Papey et la Revolution vaudoise, Eug. Mottaz.
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ä payer les frais que les autorites constituees ont fait payer
ä la commune pour la pretendue insurrection du mois de mai
dernier ». A Ornv, « le citoyen greffier J.-H. Potterat a

declare que son honneur ne lui permettait pas de partager
avec la Municipalite les dangers d'une responsabilite
speciale et absolue ä laquelle eile est astreinte par les arretes
du Citoyen Inspecteur Bergier, inettant sous sa sauvegarde
la personne, les biens, proprietes tant meubles qu'immeubles
des non signataires de cette commune ». Sur ce, demission
de la Municipalite pour le prochain renouvellement. L'au-
torite dresse l'etat de recensement des habitants et pro-
prietaires qui doivent au besoin concourir au service mili-
taire dans la commune ; eile reqoit les declarations sur les

objets de luxe, de boissons et de commerce. Le 2 mai 1801,

une compagnie d'infanterie forte d'environ 50 hommes

arrive dans cette commune ; le 3 mars 1802, il en est de

meme de 14 hussards helvetiques. Par missive, le citoyen
de Gingins avait annonce qu'il quittait le ci-devant chateau

et qu'il emportait avec lui l'inventaire des effets y ren-
fermes. Des gens armes, venus de plusieurs communes,
s'etaient portes du cöte de Lausanne sans en connaitre le

but et les motifs, ce qui fit que la Municipalite decreta la

mise sur pied d'une garde forte de 9 hommes. Plusieurs

citoyens declarerent alors qu'ils esperaient n'etre point
tenu de loger de la troupe franqaise, vu qu'elle avait ete

requise par le citoyen de Gingins pour la garde de sa mai-

son, et qu'en vertu de la capitulation et pacification obte-

nues par l'armee vaudoise, sous le commandement du

citoyen Revmond, les communes ne devaient point etre

inquietees par des logements de troupes en raison des der-

niers evenements.

A La Sarraz, la Regie remit ä deux reprises 64 francs,
soit 4 louis d'or neufs, et quinze francs de dix batz piece
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aux soldats de ce lieu qui sont ä l'armee campee ä Saint

Sulpiceh Ensuite de requete du citoyen Charles de Gin-

gins de La Sarraz, la Municipality expedia, en date du

13 aoüt 1802, la declaration suivante : « Nous declarons

que nous avons connaissance que dans la nuit du 19 au

20 fevrier dernier on a vole les archives du chateau de

Ga Sarraz, que le Tribunal du district de Cossonay a ins-

truit une procedure ä ce sujet et que le 9 mai dernier une

colonne d'insurges a enleve et detruit ce qui restait des

litres cy devant droits feodaux du cy devant chateau. » En

effet, « le 9 mai 1802 a 5 heures du soir, une troupe
armee d'environ 300 personnes sous le commandement des

citoyens Henri Potterat d'Orny, ex juge du canton, et

Abram Gleyre, president municipal de Chevilly, s'etant mise

en bataille devant la maison de commune ont force la Regie
de lui ouvrir ses archives et de lui remettre tous les livres
et registres relatifs aux censes foncieres qui sont dues tant
ä cette bourgeoisie qu'ä son höpital, et apres examen
d'Tceux, les ont enleves et ensuite brüles, de plus la dite

Regie ayant ete requise de faire delivrer du vin ;i cette troupe
a ete obligee bien malgre eile ä le faire. C'est ce c|ue les

soussignes attestent comme conforme a la plus exacte verite.

A Olivier, president de la regie.

Jean-Etienne Bollier, regisseur.

Joseph Huguenin. D. Develley.»

GTne fois l'enquete clöturee, ceux qui prirent part aux eve-
nements de 1802 furent, ensuite d'arret du Petit Conseil de

la Republique helvetique, renvoyes devant le Tribunal
special, siegeant a Lausanne, et compose comme suit : citoyen
Rod. Ringnier, membre du Tribunal supreme; juge Herren-

1 «Le camp des gamaches », voyez Paul Alaillefer, Histoire du
canton de Vaud.
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schwand, faisant les fonctions d'accusateur public ; Badoud,

president du Tribunal du district de Romont, faisant celle de

rapporteur ; Barras, professeur, ä Fribourg ; Steck, membre

du Tribunal du canton de Berne ; Burnand, capitaine ; Fas-

nach, capitaine ; Rheinhart et Kuhn, lieutenants.

f A suivre.) Eng. ROCHAZ.

HENRI VUILLEUMIER

L'annee1925
a vu dispa-
raitre un des

hommes les

plus documen-

tes sur l'his-
toire de notre

pays, un ami
de la Revue

historique
vaudoise, celui
ä qui rien de

ce qui concer-

ne notre passe

ecclesiastique

n'etait etran-

ger : Henri
Yuilleumier.

Les j ournaux
et publications de tout genre ont parle de la vie, des tra-
vaux, du caractere et des qualites du defunt. Je veux
rappeler plus specialement ici en quelques mots son activite
dans le champ de l'histoire de notre canton.
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